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Annexe à la délibération d’approbation de la Déclaration de Projet valant Mise en Compatibilité du PLU de 

Saint-Brice-sous-Forêt pour le projet de parc photovoltaïque au sol sur le site des Monts de Sarcelles 

 

 

AVIS DES PERSONNNES PUBLIQUES ASSOCIEES – RECTIFICATIONS AU DOSSIER 

Organisme Remarque Document 
impacté 

Réponse de l’autorité 
compétente 

SNCF IMMOBILIER 

L’observation ne concerne pas directement la procédure de 
déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU mais porte 
sur les mesures nécessaires dans le cadre de l’étude d’impact et de 
l’autorisation d’urbanisme associée.  

  

Syndicat Mixte pour 
l’Aménagement 
Hydraulique des 
vallées de Croult 

Seules les observations concernant le secteur de projet pourront 
être prises en compte dans le cadre de la procédure initiée. Les 
autres remarques pourront être intégrée à la procédure de révision 
générale du PLU engagée récemment. 
 
Conformément à la disposition 115 du PAGD du SAGE, les 
pétitionnaires doivent vérifier le caractère humide des parcelles ou 
partie de parcelles situées au sein des enveloppes de probabilité forte 
et moyenne avant projet et prendre les mesures de protection des 
zones humides qui s'imposent en cas de présence avérée de zones 
humides. 
 
Le site du projet est localisé au sein d’une enveloppe d'alerte de 
zones humides. Il convient d’ajouter les informations nécessaires. 
 

Evaluation 
environnementale 

La Commune apportera les 
ajustements nécessaires au 
sujet des zones humides et 
annexera l’étude pédologique 
et ses résultat au dossier qui 
sera porté à l’approbation. 

Dans la notice explicative - Évaluation environnementale, il y a 
quelques erreurs matérielles : - page 37, dans la partie Assainissement 
: "Les eaux usées sont dirigées vers la station d'épuration située sur la 

Evaluation 
environnementale 

Les rectification seront 
apportées au dossier. 



 

commune de Bonneuil en France qui depuis les travaux d'extension a 
une capacité maximale de traitement de 84 000 m³ par jour, soit 500 
000 équivalent/habitants. Rajouter que le SIAH est un syndicat mixte 
d'aménagement Hydraulique des Vallées du Croult et du Petit Rosne. 

Ile de France Nature L’observation n’appelle pas de rectification du dossier.   

Le Syndicat des Eaux 
d’île de France 

Le SEDIF n’a pas de remarques particulières sur le projet de parc 
photovoltaïque du Mont de Sarcelles. 
 
Toutefois, les informations relatives à l’alimentation en eau potable 
pourront être mises à jour à la page 37 de la notice explicative partie 
2 évaluation environnementale. 
 
En effet, votre commune est desservie par le SEDIF, qui assure 
l’alimentation en eau potable de 133 communes réparties sur 7 
départements d’Île-de-France, excepté Paris, soit plus de 4 millions 
d’usagers. Au 1er janvier 2025, le SEDIF a confié la production, 
l’exploitation, la distribution de l’eau et la relation avec les usagers à 
la société Franciliane en vertu d’un contrat de délégation de service 
public jusqu’au 31 décembre 2036. 
 
Je vous prie de bien vouloir intégrer cette présente lettre dans le 
procès-verbal de la réunion à venir. 

Evaluation 
environnementale 

La commune apportera les 
rectifications suggérées. 
 

 

































 
ANNEXES A LA DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 JUIN 2013  

RELATIVE A L’APPROBATION DU PLU 
 
 

ANNEXE 1 : Observations des personnes publiques associées et de l’enquête publique ayant conduit à modifier le document 
 
 

 

DEMANDEURS 

 

OBSERVATIONS 

 

SYNTHESES DU COMMISSAIRE 

ENQUETEUR 

 

MODIFICATIONS APPORTEES AU 

PROJET DU PLU 

 

PREFECTURE-
Direction 
Départementale 
des Territoires 

La DDT demande que notre PLU étant 
compatibilité avec le SCOT, il doit être 
approuvé après l’approbation du 
SCOT 

Observation reprise par le commissaire 
enquêteur sous forme de réserve– 
Approuvé le PLU après l’approbation du 
SCOT purgé de tous recours soit le 19 Juin 
2013 

Le SCOT a été approuvé le 11 Avril 
2013. 
Notre PLU sera approuvé lors du 
présent conseil municipal soit le 25 
Juin 2013 

PREFECTURE-
Direction 
Départementale 
des Territoires 

La DDT demande que notre PLU  qui 
prévoit une croissance annuelle de la 
démographie et un rythme de 
construction jusqu’en 2020, poursuive 
cette croissance à l’horizon 2030 
comme indiqué dans le SCOT  

Recommandation reprise par le 
commissaire enquêteur. Demande la 
modification du PLU afin de respecter les 
volontés de la Préfecture en matière 
d’évolution démographique. 

La commune prend acte de 
l’observation émise et cette 
modification sera apportée dans le 
rapport de présentation. 
Les objectifs de démographie et de 
rythme de construction seront 
projetés à l’horizon 2030. 

PREFECTURE-
Direction 
Départementale 
des Territoires 

La DDT demande que notre PLU 
prenne en considération la loi 
DUFLOT sur le passage du nombre de 
logements sociaux de 20% à 25% sur 
notre territoire 

Recommandation reprise par le 
commissaire enquêteur – Demande de 
modifier le PLU afin de respecter la loi sur la 
construction de logements sociaux. 

La commune prend acte de cette 
nouvelle loi et propose de modifier le 
règlement à l’article 2 du PLU dans 
toutes les zones comportant de 
l’habitat, avec la rédaction suivante : 
« Tout programme de construction 
destiné à l’habitation composé de 6 
logements ou plus comportera au 
minimum 30% de logements locatifs 
sociaux. » 
 

PREFECTURE-
Direction 
Départementale 
des Territoires 

La DDT demande que dans le 
document 4 du projet du PLU à savoir 
l’Orientation d’Aménagement et de 
Programmation (OAP), les 
dispositions règlementaires écrites et 
graphiques soient supprimées. 

Recommandation reprise par le 
commissaire enquêteur – Demande de 
revoir les dispositions règlementaires de 
l’OAP dans le règlement. 

La commune a pris acte de 
l’observation. Les dispositions 
règlementaires écrites et graphiques 
de l’OAP sont supprimées du plan et 
mentionnées dans le corps du 
règlement en zone UA. 
 
 



PREFECTURE-
Direction 
Départementale 
des Territoires 

La DDT demande que soit supprimée 
la bande de protection de la lisière de 
forêt inscrite en zone UDa «  Les 
rougemonts, sur les plans 5-2-1 et 5-
2-3 

Recommandation reprise par le 
commissaire enquêteur – Demande la 
suppression de la bande de protection de la 
lisière de forêt. 

L’observation émise a été retenue. 
La bande de protection de la lisière 
de forêt en zone UDa aux 
Rougemonts sera supprimée sur les 
plans 5-2-1 et 5-2-3 ainsi que l’article 
1 de la zone UD 
 

PREFECTURE-
Direction 
Départementale 
des Territoires 

La DDT demande que soit retiré dans 
le sous-secteur Na, au cœur de la 
forêt, l’Espace Boisé Classé afin de 
permettre l’évolution du bâti existant 
et l’entretien de ses accès  

Recommandation  reprise par le 
commissaire enquêteur  - Demande la 
suppression de l’Espace Boisé Classé dans le 
sous-secteur Na situé au Cœur de la Forêt  

L’observation émise a été retenue. 
L’Espace Boisé Classé sera supprimé 
dans le sous-secteur Na au Cœur de la 
Forêt 

PREFECTURE-
Direction 
Départementale 
des Territoires 

La DDT demande que les articles 9 et 
14 de la zone A, soient revus, afin de 
ne pas freiner le développement de 
l’agriculture et pérenniser l’économie 
agricole sur notre commune 

Recommandation reprise par le 
commissaire enquêteur – Demande que 
cette suggestion soit traitée avec la 
Direction Départementale des Territoires. 

La commune a pris acte de 
l’observation émise. Elle modifiera 
son rapport de présentation pour 
démontrer que les règles projetées 
aux articles  9 et 14 sont cohérentes 
au vu du développement et de la 
pérennisation de l’activité agricole 
sur la commune. 

PREFECTURE 
Direction 
Départementale 
des Territoires 

Lors d’une réunion avec la DDT après 
l’arrêt du PLU, il a été évoqué le fait 
que le rapport de présentation du PLU 
arrêté en Décembre 2012 mentionnait 
le projet de SCOT. Depuis, le SCOT a 
été approuvé. Doit-on modifier notre 
rapport de présentation en indiquant 
le SCOT approuvé le 11 Avril 2013 
 

Recommandation non reprise par le 
commissaire enquêteur 

La DDT nous a répondu qu’il fallait 
ajuster notre rapport de 
présentation- Par conséquent, le 
rapport de présentation fera mention 
du SCOT approuvé le 11 Avril 2013 

SNCF La SNCF demande la modification des 
articles 2 dans les zones UBa et N afin 
que soient autorisées les 
constructions nécessaires à l’activité 
ferroviaire 

Recommandation générale reprise par le 
commissaire enquêteur- Modification de 
certains articles du règlement 

La commune prend acte de la 
remarque mais ne peut pas mettre de 
règles spécifiques aux activités 
ferroviaires car elles font parties 
intégrantes des installations 
d’intérêts collectifs 
 
 
 
 
 
 
 
 



SNCF La SNCF demande que soit intégré en 
zone UBa articles 6, 7, 11 et 13, en 
zone N articles 6 et 14 et en zone UE 
article 6, 11 et 13 
« Le présent article n’est pas 
applicable aux services publics 
notamment aux constructions et 
installations nécessaires au 
fonctionnement de l’activité 
ferroviaire et de l’activité gare 
 

Recommandation générale reprise par le 
commissaire enquêteur- Modification de 
certains articles du règlement 

La demande de la SNCF a été étudiée. 
Les articles 6 et 7 en zone UBa seront 
revus 
Les articles 6-7-11 et 13 en zone UE 
seront revus 

SNCF La SNCF demande de revoir le plan de 
zonage afin que la voie ferrée située 
en partie en zone N et en partie en 
zone UE ne soit que sur une seul zone 
et non deux comme cela est prévu 
 

Recommandation reprise par le 
commissaire enquêteur – Demande la 
modification du classement des emprises 
ferroviaires. 

La commune a pris acte de la 
remarque. 
La voie ferrée sera inscrite en totalité 
en zone UE 

SNCF La SNCF demande que la fiche T1 dans 
la partie 6-2-1 soit modifiée pour 
reprendre les coordonnées actuelles 
de deux gestionnaires de la servitude 
T1 relative au chemin de fer 
 

Recommandation non reprise par le 
commissaire enquêteur 

Les servitudes d’utilités publiques 
sont gérées par les services de l’Etat. 
Pour cela, nous informerons la SNCF 
de prendre contact avec le service de 
la DDT directement. 

CONSEIL 
GENERAL 

Le Conseil Général demande que les 
emplacements réservés 8 à 16 aient le 
même intitulé « passage en souterrain 
de la RD 125  

Recommandation reprise par le 
commissaire enquêteur – Demande 
modification du PLU sur les documents 
graphiques concernant les emplacements 
réservés 

Cette modification sera apportée sur 
le plan de zonage. Il s‘agit d’une 
erreur matérielle, les emplacements 
réservés 8 à 16 concernent bien le 
passage souterrain de la RD 125. 
 

CONSEIL 
GENERAL 

Le Conseil Général demande que dans 
la zone N soit ajouté que « les 
affouillements et les exhaussements 
des sols soient autorisés s’ils sont liés 
aux travaux de voirie et aux réseaux 
divers » 
 

Recommandation générale reprise par le 
commissaire enquêteur- Modification de 
certains articles du règlement 

La commune prend acte de 
l’observation émise mais ne pourra 
mentionner cette phrase dans le 
règlement car ce qui n’est pas interdit 
clairement dans le PLU est autorisé 
donc les travaux de voirie et de 
réseaux sont autorisés de fait. 
 
 
 
 
 
 
 



CONSEIL 
GENERAL 

La Conseil Général demande que sur 
le plan de zonage, il soit figuré un 
paragraphe sur les règles 
particulières aux abords de la RD 301 
et RD 125 notamment « marge de 
retrait des constructions » 
 

Recommandation générale reprise par le 
commissaire enquêteur- Modification de 
certains articles du règlement 

La commune a pris acte de la 
remarque.  Toutefois  
aucune modification ne sera 
apportée. La marge de recul est déjà 
inscrite sur la légende du Plan de 
Zonage et le plan en lui-même. 
 
 
 
 
 
 

SIAH Le Syndicat demande qu’aux articles 4 
de chaque zone soient indiquées les 
prescriptions du SIAH en matière 
d’eaux usées et d’eaux pluviales 

Recommandation générale reprise par le 
commissaire enquêteur- Modification de 
certains articles du règlement 

L’observation émise a été retenue. 
Les modifications sur la gestion des 
eaux usées et pluviales seront 
inscrites dans tous les articles 4 du 
PLU. 

SEDIF Ce syndicat demande que le rapport 
de présentation soit modifié 
notamment les pages 221 à 228 en 
indiquant : 

- La capacité de production de 
l’usine de Méry sur Oise est de 
340000m3/j 

- La composition des réseaux 
- Renforcement et extensions 

nécessaires  
- En page 228 modification sur 

la qualité de l’eau  
- Actualisation de la note et du 

plan dans la partie servitude 
- Intégration page 307 du 

rapport de présentation, page 
21 du PADD et page 6 des 
orientations d’aménagements 
des contraintes liées à la 
réutilisation des eaux 
pluviales  

Recommandation reprise par le 
commissaire enquêteur – Demande une 
actualisation des données du document 
SEDIF 

Suite à ces observations, la commune 
va actualiser les documents du PLU à 
savoir le rapport de présentation,  le 
PADD et l’orientation d’aménagement 
et de programmation. 
 
 
 
Le plan et la notice sur l’eau potable 
seront remplacées pour actualiser les 
annexes du PLU 

Chambre de 
Commerce et 
d’Industrie 

Avis favorable sur le projet du PLU 
arrêté 
 
 

 La commune prend acte de cet avis 
favorable 
 
 
 



Chambre des 
Métiers et de 
l’Artisanat  
 

Avis favorable sur le projet du PLU 
arrêté 

 La commune prend acte de cet avis 
favorable 
 

Commune de 
Montmorency 

Avis favorable sur le projet du PLU 
arrêté 

 La commune prend acte de cet avis 
favorable 
 

Commune de 
Domont  
 

Avis favorable sur le projet du PLU 
arrêté 

 La commune prend acte de cet avis 
favorable 
 
 
 

M DELANGLE 
 

Demande le classement de ces 
parcelles et celles de sa mère situées 
rue Jean Moulin toutes en zone UB et 
pas UDa. 
 
 
 
 
Demande à revoir le positionnement 
du Plan d’Exposition au Bruit sur sa 
parcelle 
 

Recommandation du commissaire 
enquêteur : « la commune a accepté 
certaines propositions du public et s’est 
engagée à les mettre en œuvre, je lui 
recommande de respecter ses 
engagements » 
 
 

La remarque émise par M DELANGLE 
a été étudiée. Les parcelles resteront 
inscrites en zone UB en partie et zone 
UDa en partie et ce afin de ne pas 
dénaturer avec le tissu urbain 
existant. 
 
La question du Plan d’Exposition du 
Bruit sera étudiée avec la Préfecture 
afin de déterminer précisément 
l’impact du PEB sur la propriété de M 
DELANGLE 
 
 

M MARCON 
 

Cette personne a un projet de maison 
médicalisée sur la commune 
Projet viable si l’établissement 
accueille un minimum de 70 lits. 
 
Propriété située en zone UF, zone 
destinée pour les équipements publics 
ou d’intérêt collectif. 
Pour la réalisation de ce projet, cette 
personne demande que le COS, la 
hauteur et l’emprise au sol soient 
revus. 
 

Recommandation du commissaire 
enquêteur : « la commune a accepté 
certaines propositions du public et s’est 
engagée à les mettre en œuvre, je lui 
recommande de respecter ses 
engagements » 
 

Les observations émises par M 
MARCON ont été étudiées et retenu 
toute l’attention  de la collectivité. Le 
secteur UF ne permet que la 
réalisation d’équipement d’intérêts 
collectifs ou publics. 
 
Le projet de Maison Médicalisée a fait 
l’objet d’une présentation à la 
municipalité et a sur le principe reçu 
un accueil favorable dans la mesure 
où une forte demande pour ce type 
d’établissement a été identifiée. 
 
Compte tenu de l’avis favorable de la 
commune et qu’elle entend 
encourager et soutenir au regard de 



son intérêt général indéniable, il a été 
décidé d’adapter le PLU afin que ce 
projet soit réalisable. 
 
Pour cela, les règles de hauteur, 
emprise au sol et COS seront 
modifiées en ce sens. 
 
 
 
 
 

M MONDET  
 

Cette personne demande pourquoi le 
maintien des forêts car la France ne 
sait pas les entretenir. 
 
Elle émet aussi un avis défavorable 
sur le maintien du chemin piéton 
derrière la rue de la Planchette 
 

Recommandation du commissaire 
enquêteur : « la commune a accepté 
certaines propositions du public et s’est 
engagée à les mettre en œuvre, je lui 
recommande de respecter ses 
engagements » 
 

L’observation sur la gestion des 
forêts sur le territoire national est 
hors sujet du Projet du PLU 
 
Il est pris note de l’avis défavorable 
sur le maintien d’un chemin 
piétonnier derrière la rue de la 
Planchette. Ce chemin existe déjà 
dans le PLU actuel et il ne sera 
apporté aucune modification au tracé 
actuel du chemin. 
 

M PRUNIER 
Architecte 
 

Cette personne demande si il est 
possible de mettre des normes sur les 
places de stationnements en zone UF 
car trop subjectifs  
 
 
 
 
 
Projet de Maison Médicalisée de M 
MARCON, M PRUNIER soutient ce 
projet et souhaite pour se faire que 
soit revu le COS, la hauteur et  
l’emprise au sol  
 
 
 
 
 

Recommandation du commissaire 
enquêteur : « la commune a accepté 
certaines propositions du public et s’est 
engagée à les mettre en œuvre, je lui 
recommande de respecter ses 
engagements » 
 

L’observation a été étudiée et il a été 
décidé de ne pas changer les règles 
de stationnements pour la zone UF 
étant entendu que chaque 
équipement public ou d’intérêt 
collectifs aura ses propres spécificités 
et obligations en matière de 
stationnements 
 
Le projet de Maison Médicalisée a fait 
l’objet d’une présentation à la 
municipalité et a sur le principe reçu 
un accueil favorable dans la mesure 
où une forte demande pour ce type 
d’établissement a été identifiée. 
 
Compte tenu de l’avis favorable de la 
commune et qu’elle entend 
encourager et soutenir au regard de 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Rue de Paris  
Réhabilitation de la propriété JOLLOIS 
plutôt qu’un Emplacement Réservé  
pour aménagement de voirie 
 
 
 
 
Affirmer plus les bâtiments 
remarquables de la commune sur le 
plan du PLU 
 

son intérêt générale indéniable, il a 
été décidé d’adapter le PLU afin que 
ce projet soit réalisable. 
 
Pour cela, les règles de hauteur, 
emprise au sol et COS seront 
modifiées en ce sens. 
 
 
 
 
La remarque émise a été étudiée sur 
le devenir de la parcelle située à 
l’angle de la rue de Paris et de la rue 
de Piscop. Pour des raisons de 
sécurité et de visibilité du carrefour, 
la ville souhaite maintenir 
l’emplacement réservé pour 
aménagement de voirie. 
 
Les bâtiments remarquables ont été 
identifiées dans le PLU. Ils sont 
inscrits sur le plan de zonage, 
répertorié dans le règlement. Des 
règles spécifiques sont mises pour 
ces bâtiments afin de les préserver. 
 
 

M et Mme 
SCHERER 
 

Demande suppression de 
l’emplacement réservé sur leur 
parcelle AB 435 Angle rue des Ecoles 
– Rue des Marais 
 

Recommandation du commissaire 
enquêteur : « la commune a accepté 
certaines propositions du public et s’est 
engagée à les mettre en œuvre, je lui 
recommande de respecter ses 
engagements » 
 

Au vu des éléments dont la commune 
a eu connaissance depuis l’arrêt du 
PLU en décembre 2012, il a été 
décidé de retirer l’emplacement 
réservé sur cette parcelle AB 435 
 
Le projet de création d’un 
équipement public n’existe plus tant 
d’un point de vue structurel que 
conjoncturel 
 
 
 
 
 



Mme 
BEAUMANOIR 
 

Proposition de construction dans les 
zones Na et Ne pour des projets 
écologistes ou à vocations agricoles, 
un éco-quartier, résidence du 3ème âge, 
ferme pédagogique etc… 
 
 
 
 
Avis favorables sur le développement 
des circulations douces 
 
 
 
 
Refus de construction de parking à la 
gare afin que cela ne bénéficie pas aux 
communes voisines 
 
 
 
Proposition à la gare d’implanter un 
garage à vélos 
 

Recommandation du commissaire 
enquêteur : « la commune a accepté 
certaines propositions du public et s’est 
engagée à les mettre en œuvre, je lui 
recommande de respecter ses 
engagements » 
 

Projets écologistes possibles 
Réalisation d’éco-quartier ou 
résidence du .3ème impossible en zone 
Na ou Ne car ce sont des zones 
naturelles donc par définition pas 
constructibles pour du logement et 
une partie de la zone Ne est couvert 
par le PEB donc pas de logements 
 
Prend acte de l’avis favorable 
 
 
 
 
 
Il est en cours un projet de 
déploiement de pôle gare Multimodal 
de la Gare Saint-Brice-Sarcelles Ce 
projet prend bien en compte la 
problématique du stationnement. 
 
Cela va dans la continuité des 
aménagements de circulations 
douces et du projet pôle Gare. 
 
 

M et Mme 
BOQUILLON 
 

Ces personnes sont venues s’informer 
des modifications du PLU. 
Avis favorable sur le projet mais ils 
demandent que les règles ne soient 
pas plus restrictives 
 

Recommandation du commissaire 
enquêteur : « la commune a accepté 
certaines propositions du public et s’est 
engagée à les mettre en œuvre, je lui 
recommande de respecter ses 
engagements » 
 

La commune prend acte de l’avis 
 

M COURTES 
 

Cette personne demande l’inscription 
en Espace Paysagé Protégé de la 
parcelle AB 513 en continuité avec 
l’existant pour protéger la propriété 
du 68 rue de Paris dans son intégralité 
compte tenu du caractère 
architectural du site et du bâtiment 
existant. 
 

Recommandation du commissaire 
enquêteur : « la commune a accepté 
certaines propositions du public et s’est 
engagée à les mettre en œuvre, je lui 
recommande de respecter ses 
engagements » 
 

La commune émet un avis favorable 
car le bâtiment de la propriété a été 
référencé bâtiment remarquable 
donc on peut classer l’ensemble de la 
propriété en Espace Paysagé Protégé 
comme d’autres propriété identiques 
sur la ville 
 
 
 



 
Les amis du vieux 
saint Brice 
 

Cette association a émis un avis mitigé 
sur le devenir de la Maison Paul 
Eluard (misérable destin) –  Elle 
demande de reprendre le projet initial 
de maison du patrimoine 
 
 
 
 
Demande la réalisation de 2 trompes- 
œils sur deux murs encadrant le 
bâtiment de l’ancienne mairie (actuel 
Crédit Lyonnais LCL). 
 
 
 
Demande de réalisation de bâti pour 
masquer les fonds des cours 
communes rue de l’Eglise mais pas 
trop haut R+2 
 

Recommandation du commissaire 
enquêteur : « la commune a accepté 
certaines propositions du public et s’est 
engagée à les mettre en œuvre, je lui 
recommande de respecter ses 
engagements » 
 

La réhabilitation de la Maison Paul 
Eluard est envisagée. Cette propriété 
pouvant faire l’objet dans le cadre 
d’une rénovation, d’une petite 
extension. Projet inscrit dans l’OAP 
(document 4 du PLU) 
La vocation définitive du bâtiment 
n’est pas à ce jour déterminée. 
 
Cette observation est hors sujet du 
projet du PLU. Toutefois, la commune 
prend acte de la demande. 
 
 
 
 
La fermeture des fonds de cours est 
prévue dans le document 4 du projet 
du PLU, à savoir l’OAP. 
 
 
 
 

M AVIGNON 
 

Demande que la parcelle 5 rue Pierre 
Curie soit mise en zone UBa plutôt 
que UB afin d’obtenir des droits à 
construire plus importants dans le but 
de réaliser des petits logements ou 
une petite résidence étudiante 
 

Recommandation du commissaire 
enquêteur : « la commune a accepté 
certaines propositions du public et s’est 
engagée à les mettre en œuvre, je lui 
recommande de respecter ses 
engagements » 
 

La demande de M AVIGNON a été 
étudiée. Toutefois afin de respecter le 
tissu urbain existant près de la Gare, 
aucune modification de zonage ne 
sera faite. 
 
 
 
 
 

M CHEMOUNY Cette personne a un projet de 
construction d’un immeuble. 
Pour sa réalisation, il demande la 
modification de la bande de 
constructibilité de 20m à 25m et  
la modification de l’aménagement 
possible au-delà de la bande des 20m 
qu’il passe de 40 m² à 80m². 
 

Recommandation du commissaire 
enquêteur : « la commune a accepté 
certaines propositions du public et s’est 
engagée à les mettre en œuvre, je lui 
recommande de respecter ses 
engagements » 
 

La demande de M CHEMOUNY a été 
étudiée. Au vu des éléments fournis 
et des conséquences que ces 
modifications pourraient apporter 
dans les secteurs UDa de la 
commune, il a été décidé de ne pas 
donner une suite favorable aux 
observations émises 
 



 
M MAYER 
 

Avis favorable sur le maintien des 
zones naturelles près de son quartier. 
 
Pas de souhait particulier pour 
l’emplacement réservé 17 – 
équipements publics 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cette personne souhait des conditions 
privilégiées pour le stationnement à la 
Gare pour les habitants des 
Rougemonts 
 

Recommandation du commissaire 
enquêteur : « la commune a accepté 
certaines propositions du public et s’est 
engagée à les mettre en œuvre, je lui 
recommande de respecter ses 
engagements » 
 

La commune prend acte de cet avis 
favorable sur les zones naturelles 
 
La ville souhaite maintenir cet 
emplacement réservé afin de réaliser 
un équipement public dans le 
quartier des Rougemonts – quartier 
excentré du reste de la commune – 
pour créer éventuellement un pôle 
administratif afin de faciliter les 
démarches aux habitants des 
Rougemonts 
 
 
Cette observations est hors sujet du 
PLU et n’est pas compatible avec le 
projet multimodal de la gare 

M DASSAY – M 
SITBON 
 

Demande que la partie en zone NP de 
son terrain soit mise en zone Uda et 
non pas en N 
 
 
 
Retirer la bande de 20 m de 
constructibilité. 
 
 
 
 
 
 
 
Inclure les servitudes de passage dans 
la définition des voies 
 

Recommandation du commissaire 
enquêteur : « la commune a accepté 
certaines propositions du public et s’est 
engagée à les mettre en œuvre, je lui 
recommande de respecter ses 
engagements » 
 

Le classement de ce terrain en zone N 
a été décidé compte tenu de la 
situation géographique du terrain et 
le fait que ce terrain est quasi 
enclavé. 
 
S’agissant du retrait de la bande de 
20m de constructibilité, cette 
suggestion n’a pas été retenue en 
raison de son impact sur toutes les 
zones U et le terrain étant en zone N, 
il n’y a pas de bande de 
constructibilité dans cette zone. 
 
 
Cette demande ne peut être retenue, 
une servitude est un droit accordé 
entre deux propriétaires, en aucun 
cas une voie privée ou publique 
 
 
 
 



 
M TEMPESTA 
Association Val 
d’Oise 
Environnement 
 

Cette personne et cette association 
demandent le classement du mail 
piéton Allée du  Professeur DUBOS en 
EBC pour protéger les arbres 
 
Protection des platanes existants, 
Allée du Professeur Dubos, manque de 
concertation avec les riverains sur 
l’aménagement de ce mail 
prochainement 
 

Recommandation du commissaire 
enquêteur : « la commune a accepté 
certaines propositions du public et s’est 
engagée à les mettre en œuvre, je lui 
recommande de respecter ses 
engagements » 
 

Le mail n’est pas un espace boisé on 
ne peut donc pas le classer en EBC 
 
 
Cette observation est hors sujet du 
projet de Plan Local d’Urbanisme. 
Toutefois, une réunion publique a eu 
lieu le 28/05 dernier sur ce projet de 
réaménagement de ce mail. 
 
 
 

Mme de 
LIECHTENSTEIN 

Cette personne a émis un avis 
défavorable sur l’extension de la 
maison Paul Eluard à 10m du potager 
classé, extension du bâtiment existant 
avec une hauteur de 8m donc visible 
du potager. 
Ce projet paraît incompatible avec la 
préservation du monument (potager) 

Recommandation du commissaire 
enquêteur : « la commune a accepté 
certaines propositions du public et s’est 
engagée à les mettre en œuvre, je lui 
recommande de respecter ses 
engagements » 
 

La commune prend acte de 
l’observation émise mais souhaite 
maintenir l’Orientation 
d’Aménagement et de 
Programmation. 
 
Le Plan de l’OAP indique une petite 
extension possible du bâti existant de 
la maison Paul Eluard. L’extension 
projetée est à 10m de la limite 
séparative du potager classé. Le 
patrimoine classé du potager ne sera 
donc pas impacté. 
 
 
 

 



 

Annexe 2 : Modifications apportées aux différents documents du PLU arrêté le 11 Décembre 2012 
 
1/ Le rapport de Présentation : 

- Modification du terme « Projet de SCOT » en « SCOT approuvé » suite à son approbation le 11 Avril 2013, après notre arrêt du PLU mais avant 
l’approbation du PLU. 

- Modification des données démographiques et du rythme des constructions à l’horizon 2030 et non plus 2020 afin de respecter les objectifs du 
SCOT et de se mettre en conformité avec ce document supra-communal. 

- Modification des justifications des règles pour la zone A concernant notamment les articles 9 et 14 
- Actualisation des données du SEDIF dans le rapport concernant la capacité de production, la composition des réseaux, la question du 

renforcement et extension de réseaux, la qualité de l’eau 
- Intégration des contraintes liées à la réutilisation des eaux pluviales 

 
2/ L’Orientation d’Aménagement et de Programmation : 

- Suppression des dispositions règlementaires écrites et graphiques dans le document d’Orientation d’Aménagement et de Programmation 
- Intégration des contraintes liées à la réutilisation des eaux pluviales 

 
3/ Le Plan de Zonage : 

- Suppression de la bande de protection de la lisière de forêt en zone UDa -quartier des Rougemonts- plans 5-2-1 et 5-2-3 
- Suppression de l’Espace Boisé Classé dans le sous-secteur Na situé au cœur de la Forêt 
- La voie ferrée sera intégralement en zone UE 
- Modification sur le plan de zonage de l’intitulé des emplacements réservés 8 à 16 « passage en souterrain de la RD 125 » suite à une erreur 

matérielle 
- Suppression de l’emplacement réservé sur la parcelle AB 435 
- Inscription d’un espace paysagé protégé sur l’ensemble de l’unité foncière du 68 rue de Paris 

 
4/ Le règlement : 

- Modification de l’article 2 dans toutes les zones comportant de l’habitat avec la rédaction suivante : «  tout programme de construction destiné à 
l’habitation composé de 6 logements ou plus comportera au minimum 30% de logements locatifs sociaux ». 

- Inscription en zone UA des règles spécifiques de construction dans le secteur de l’Orientation d’Aménagement et de Programmation 
- Suppression en zone UD, article 1 «  dans la bande des 50m de protection des lisières des massifs boisés de plus de 100ha repérée sur les 

documents graphiques du règlement, toute urbanisation en direction du massif est proscrite » 
- Modification de l’article 4 dans chaque zone concernant la gestion des eaux usées et des eaux pluviales 
- Modification des articles 9, 10 et 14 en zone UF à savoir passage d’une emprise de 25% à 30 %, d’une hauteur de 10m à 12m pour les 

équipements d’intérêts collectifs, un COS de 0.4 à 0.7. 
- Les articles 6 et 7 de la zone UBa sont revus pour les équipements d’intérêts collectifs 
- Les articles 6-7-11 et 13 de la zone UE sont revus pour les équipements d’intérêts collectifs 

 
5/ Les annexes :  

- Actualisation du plan d’Eau Potable et sa notice sur la commune 




















